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OPINION  • 

DE 

M.  Fr.  Xav.  champion, 

Député  du  Jura  ^ 

Sur  la  refolaiion  relative  aux  taxations  des  receveurs 
généraux  des  dépanemcns ,  &  de  leurs  prépofés. 

Séance  du  5  meffidot:  an  6. 


PRisENTANS  DU  PsUPlE, 

Si  le  Confeil,  entraîné  par  des  principes  d'économie  qu*on 
ne  peut  trop  apprécier,  n'eût  manifefté  le  defir  de  fe  pro- 
noncer fur-ie-champ  dans  une  queftipn  qui  me  paroît  méri* 
Eer  d'être  férieufemenc  approfondie  ^  il  m'eût  été  poffible  j 
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&  plus  facile  encore  aux  autres  membres  de  votre  commiffun, 
de  réfuter  avec  fuccès  les  objections  faites,  dans  la  féance 
d'hier  ,  contie  la  réfolution  du  7  prairial  dernier  ,  relative 
aux  taxations  des  receveurs  généraux  des  départemens,  & 
de  leurs  prépofës.  Je  crois  même  pouvoir  aifurer  eue  ces 
objeclions  n'auroienc  pas  eu  lieu  ,  fi  nos  nouveaux  coUègues 
eufTent  aiïifté  aux  développemens  qui  ont  été  donnés  dans 
la  difculîion  de  la  réfolution  du  21  ventôfe  fur  le  même 
objet.  La  précipitation  avec  laquelle  je  me  trouve  obligé 
de  répondre  à  des  argumens  imprévus  ,  qui  ne  font  pas 
fous  nies  yeux ,  &  dont  je  n'ai  pu  prendre  qu'une  idée  fu- 
gitive, nuira  fans  doute  à  la  méthode  &  à  la  clarté  que 
j'aurois  pu  mettre  dans  ma  réfutation  j  mais  elle  me  mé- 
ritera votre  indulgence  ,  &  j'aurai  beaucoup  obtenu  ;  fi  j'ai 
pu  vous  convaincre  de  1  importance  de  l'objet  de  votre  dé- 
libération, &  de  la  néceffité  d'y  apporter  cette  fagelTe  & 
cette  maturité  qui  vous  font  familières. 

^  Je  commencerai  donc  par  mettre  en  avant  quelques  prin- 
cipes &  quelques  faits  polltifs,  &  d'abord  ion  ne  me  con- 
teftera  pas  que  la  légiflation  adueile  fur  la  matière  des  taxa- 
tions des  receveurs  &  de  leurs  prépofés  puiflTe  fubfifter  plus 
long- temps  ,  puifque  Tarticie  IX  de  la  loi  du  22  brumaire 
dernier  ne  la  maintient  que  provifojremenc ,  puifqu'elie  fta- 
tue  que  ces  taxations  feront  définitivement  réglées  par  une 
loi  particulière ,  puifque  la  légiflation  actuelle  eft  inexécu- 
table. 

Je  me  trouve  obligé  d'analyfer  ici  les  vices  de  la  légifla- 
tion nduelle  amplemenc  détaillés  dans  les  rapports  lumi- 
neux de  nos  collègues  Vernier  ,  au  Confeil  des  Anciens  , 
&  Dubois  (  des  Yofges  ) ,  dans  celui  des  Cinq  -  Cents  , 
que  nos  nouveaux  collègues  n'ont  pas  entendus ,  ni  fous  les 
yeux.  ' 

Il  étoit  accordé  aux  ci -devant  receveurs  de  diflri6t,  fur 
la  recette  des  contributions  foncière  &  mobilière  ,  une  taxa- 
lion  graduée  f 
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S  A   V  O 


Su 


r  les  premiers  200,000  francs  • 
Suf  les  féconds  200,000  fiancs  . 
Sur  les  troifièilies  200,000  francs  . 

Sur  l'excédant  

Sur  la  contribution  paîriotîque  . 
Sur  le  produit  des  patentes  ,  .  . 
Sur  les  revenus  des  domaines  nationaux 
Sur  le  produit  des  bois  des  comniu- 
nautes  ,  fur  les  créances  de  Lyon 
&  Toulon  ,  fur  les  confignations 

Ôc  dépôts  »    .    .  •  

Sur  le  revenu  &  le  mobilier  des  émi- 


3  den.  pour  franc  ^ 


gres 


Sur  les  impofitions  ôc  vingtièmes  de 

1787,  1788,  1789  &  1790  ,   ..  5 
Sur  les  droits  dé  timbre  5  d'enregifh'e- 
ment,  de  douanes,  Ôc  fur  toutes 
les  autres  recettes  extraordinaires  .  ,  1 
Sur  l'emprunt  forcé  de  l'an  4  •   •   •  •  i 

Quelques- uîies  de  ces  perceptions  ont  depuis  été  attri- 
buées à  la  régie  des  domaines. 

Ges  remifes  ont  éprouvé ,  à  différentes  époques,  des  chan- 
gemens  néceffirés  par  les  événemens  de  la  révolution  ,  Ôc  fur- 
tout  par  les  variations  fréquentes  qui  furvenoient  dans  la 
valeur  du  papier-monnoie.  Les  unes  doivent  être  réglées  par 
îatréforerie  nationale,  les  autres  par  le  minière  des  finances  , 
qui  a  remplacé  les  bureaux  de  commiilion  des  domaines 
nationaux. 

De  la  multiplicité  des  lois  qui  ont  fixé  ces  différentes 
remifes,  de  la  complication  des  divers  tiroirs  auxquels  elles 
ont  donné  lieu  ,  il  eft  réfulté  un  tel  embarras ,  que  les  comptés 
des  ci-devant  receveurs  de  diftridt  ne  font  point  encore  apu- 
rés ,  Se  qu'aucun  de  ceux  des  receveurs  de  département  na 
été  réglé  depuis  la  mife  en  aQivité  du  régime  cunftitucionneJ^ 
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îe  tous  le  demàhde,  citoyens  repréfentans,  Cet  état  de 
défordre- doit-il  fabfifter  plus  long-temps?  non.  Il  eft  temps, 
il  eft  plus  que  temps  de  fortir  de  l'abyme.  Condamnerez- 
vous  des  employés  nécelTaires,  des  fondionnaires  intéreffans, 
au  moins  fous  ce  rapport ,  au  fupplice  de  Tantale  ?  les  laif- 
ferez-vous  dans  la  décreflTe  ôt  le  dénuement,  au  milieu  de 
l'abondance  d'un  riche  iréfor  ?  ne  feroit-ce  pas  tenter  leur 
'fidélité  ?  les  réduirez-vous  à  l'alreroative  d'être  ruinés  par 
les  avances  inféparafeles  d'un  établifTement  coûteux  ,  ou  de 
fe  payer  de  leurs  mains  par  des  retenues  arbitraires ,  ou  » 
ce  qui  eft  plus  immoral  6c  plus  dangereux  encore ,  de  fe 
dédommager  par  l'agiotage  des  fonds  publics?  je  dis  encore 
non.  Cette  idée  feroit  une  injure  à  la  fagefTe  du  Confeil 
des  Anciens. 

J'en  conclus  qu*il  faut  une  loi  qui  fafTe  dîfparoîcre  un 
ordre  de  cliofes  aulfi  vicieux  ,  qui  ait  un  but  moral  &  po- 
litiqtte ,  en  attachant  les  receveurs  &c  prëpofés  à  leur  devoir 
par  le  puilTant  levier  de  l'émulation.  On  vous  la  préfente 
•cette  loi,  on  vous  offre  le  plan  le  plus  économique  &  le 
plus  politique  qui  ait  encore  été  conçu  ^  les  adverfaires  de 
la  réfolution  en  voudroient  un  plus  parfait  encore  :  nous 
partageons  tous  avec  eux  ce  defir;  mais  en  attendant  une 
iperfeâion  peut  être  idéale  Se  impoffible  à  rëalifer,  voulez- 
vous  renoncer  à  un  mieux  évident ,  prolonger  ôc  perpétuer 
le  fyftême  d'adminiftracion  le  pliis  immoral  &  le  plus  dé- 
feâ:uenx  qui  puifle  exifter?  je  répète  encore  une  fois,  non. 

Vous  voulez  fortir  de  l'inextricable  labyrinthe  où  nous 
fommes  engagés;  vous  voulez  fubftituer  au  défordre  abfolu 
qui  vous  ruine  un  mode  d'adminiftration  fimple  &c  uni- 
forme qui  couvre  les  dépenfes,  rétribue  le  travail,  qui  excite 
le  zèle  &  raâ:ivité  des  receveurs  êc  de  leurs  prépofés ,  qui 
éraLliiïe  dans  la  comptabilité  entravée  un  ordre  limple  & 
régulier,  en  un  mot,  qui  vivifie  :  eh  bien!  la  réfolution 
atteint  ces  différens  buts.  Les  dépenfes  font  couvetes,  le 
travail  eft  judicieufement  rétribué ,  l'émulation  eft  ftimulée  ; 
enfin ,  Se  ceci  efl  â  remarquer ,  la  comptabilité  générale  ôc 
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la  comptabilité  particulière  font  tellement  facilitées,  régula* 
rifées  ôc  mifes  en  harmonie ,  que  ,  par  l'opération  la  plus 
jfimple,  par  un  calcul  unique,  d*un  feul  trait  de  plume,  la 
recette  d'un  employé  étant  connue  ,  le  compte  de  fa  remife 
fe  trouve  arrêté ,  &  ce  compte  de  remife  devient  à  fon  tout 
le  concrôle  de  fa  recette. 

A  un  plan  il  heureufement  combiné,  que  veut-on  fub- 
ftituer  ?  il  efl:  poflible  que  j'aie  mal  entendu,  mal  conçu 
les  idées  des  adverfaires  de  la  réfolution  ;  mais,  je  dois  le 
dire  ,  j'ai  peu  compris  les  avantages  des  fyftêmes  qu'ils  vou- 
droient  faire  préférer. 

S'ils  n*en  ont  pas  un  meilleur  que  celui  de  la  réfolucioîi 
qui  vous  efl:  foumife  ,  je  leur  dirai  :  Voulez-vous  critiquer  ? 
la  chofe  eft  toujours  facile  :  faire  mieux,  nous  avons  tous 
la  même  ambition  ;  mais  en  attendant ,  nos  finances  reftent 
dans  le  chaos ,  &  le  peuple  fous  le  poids  d*un  fardeau  qui 
devient  tous  les  jours  plus  pefant.  Votre  commiffion  chercha 
à  le  foulager ,  &  à  le  foulager  tout  de  fuite  ;  car ,  dans  la 
légiflation  aétuelle ,  il  lui  en  coûte  plus  d'un  centime  par 
franc  pour  les  remifes  accordées  aux  receveurs ,  &  fur  une 
recette  préfumée  de  500,000,000,  un  centime  feulement 
donne  déjà  5,ooo,ooo  j  mais,  dans  la  réfôlution  qui  vous 
efl:  foumife  ,  les  taxations  des  reccvears  ôc  prépofés  ne  s^ë- 
lèvent  qu'à  4^o^7À^^  '  ^onc  il  y  a ,  en  comparant  le 
projet  que  je  difcute  avec  l'état  aâuel  des  chofes  que  vous 
laifferez  fub(ifl:er ,  fi  vous  rejetez  la  réfôlution ,  ôc  en  par- 
tant de  l'hypothèfe  qu'il  n'en  coûte  qu'un  centime  par  franc  » 
une  différence  ou  une  épargne  de  912,600  francs  ;  ïq 
peuple  fera  donc  foulagé  de  cette  portion  de  fon  fardeau. 

Cette  première  confidération  m'entraîne  v  je  ne  fuis  pas 
moins  enchaîné  dans  mon  opinion  par  la  confidération  de 
l'ordre  fimple  &  facile  que  la  réfôlution  introduit  dans  h 
comptabilité,  duquel  il  réfuîte  un  autre  genre  d'économie  5, 
celle  du  temps  ôc  des  moyens  ;  car  ce  que  nmrjbre  de  com- 
mis n'ont  pu  effeéluer  avec  beaucoup  de  travail  dans  plu- 
fieurs  années  y  k  chofe  impolfible  9  les  comptes  des  receveurs 
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pourront  erre  arrêtés  fans  peine,  Sc  ^dans  peu  de-  Journées  , 
par  un  feul  homme.  Enfin  çe  que  vous  n'avez  jamais  connu 
avec  une  exaâ:e  prëcifion  ,  la  force  des  lecenes  effe^Hves 
ne  pourra  plus  vous  échapper ,  &  vous  fera  mathématique- 
rnent  démontrée. 

Je  n'infirterai  pns  davantage  fur  rutillté  de  ce  plan  ,  donc 
les  vues  me  paroiffenr  étendues  &  rempUes  de  fageiïe.  Hon- 
neur à  nos  collègues  du  Confeil  des  Cinq -Cents,  qui  ont 
eu  cette  heureuie  conception  &  la'  confiance  d'élaborer ,  de 
perfeîlionner  les  détails  de  ce  projet  !  puiOfent  leurs  efforts 
parvenir  aux  moyens  d'introduire  dans  tontes  les  parties  de 
la  comptabilité  un  ordre  aulli  fimple  ,  aufTi  facile,  aulli  ré- 
gulier: alors  la  première  nation  de  l'Univers  pourra  fe  flatter 
d'avoir  appuyé  Ton  inébranlable  pui fiance  fur  les  folides  bafes 
de  radminiftration  économique  la  moins  imparfaite  qu'on 
ait  encore  imaginée. 

Il  me  fulEroic  faus  doute  d'avoir  établi  que  le  mode  pro- 
pofé  par  la  réfolarion  du  7  prairial  eO:  plus  économique,  plus 
régulier,  plus  poiirique  que  celui  qu'il  dost  remplacer-  que 
ce  dernier  efl  en  finance  une  monftnioticé  qu'on  ne  peut 
trop  fe  hâter  d'étoufr'er  ,  pour  vous  faire  feiuir  qu'il  n'y  a 
pas  à  balancer  a  approuver  la  réfolution  ,  ^  qu'on  ne  peut 
trop  fe  hâter  de  la  convertir  en  loi  ,  puifqu'elle  fubltitue  un 
bieu  à  un  mal  ,  puifque  le  mieux  n'efl  pas  encore  ap- 
perçu. 

Cependant  je  dois ,  pour  juftifi.er  pleinement  l'avis  de  votre 
commiffion  ,  repouiler  plus  particulièrement  les  pvïnci paies 
obje&ions  adreilées  a  cette  [éfolurioii  par  its  troisorateurs  qui 
ia  critiquèrent  hier,  &  combattre  les  fy^èmes  qu'ils  propo- 
fenr  de  lui  fubO:itcer. 

Tous  trois  lui  eux  reproché  fa  prodigalité  envers  les  rece- 
yeurs  &  prépofés  ^  ils  (ont  communs  dans  robjcélion ,  mais 
ils  diffèrent  dans  lés  moyens  de  vtchficr  le  plan. 

Le  premier  veut  réduire  les  taxations  de  plus  d*un  quart, 
C*efl--  â  -  dire  ,  les  reftreindre  â  trois  millions. 

L§  fecoad  les  ceftreiaî  bien  davaniage  j  car  il  n'admet  que 
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le  tcaitemetït  fixe  de  6^000  francs  pour  les  receveurs  ,  &  de 
24,000  fr.  pour  les  prépofés  j  il  lupprinie  toutes  les  re- 
mifes,         .  .  , 

>  Le  troiiîème  veut  feulement  fouftraire  aux  remifes  les 
quorcs  nacionale^. 

Je  crois  pouvoir  démontrer  que  robjevfllon  n'eft  pas  fon- 
dées i&  que  les  trois  nouveaux  fyftén-ies  propoies  font  plus 
ou  moins  défedhieux. 

Le  premier  ôc  le  fécond  orateurs  fe  font  fpécialement  ré- 
criés fur  la  caxation  des  receveurs  -  généraux,  qu'ils  portent  à 
24>ooo  fr.  •  ils  ont  trop  généraliré. 

Les  receveurs  de  première  cîalïe  'peuvent  bien  en  effet 
atteindre  cette  fomme  5  c'eft  -  à  -  dire ,  ceux  dont  la  recette 
s*élève  à  onze  millions.  Mais  ,  dans  cette  première  claOTe , 
combien  trouverez- vous  de  receveurs,  celui  de  Paris  excepté? 
Je  n'en  apperçois  qu'un  feul,  celui  de  la  Seine  -  Liférieure  ; 
ceux  du  Rhône  des  Bouches  -  du  -  Rhône  ,  de  la  Gironde  Ôc 
du.  Calvados  pourront  en  appuocher ,  à  raifon  de  la  malTe  des 
droits  provenons  des  contributions  indireéles  qui  font  perçus 
dans  ces  départemens.  Mais  dans  un  fyfléme  général ,  où 
l'uniformité  ell  peut  -  être  le  mérite  elfentiel  de  la  mefure , 
peut -on,  faut -il  renoncer  à  cet  avantage  pour  obtenir  une 
diminution  minutieufe  fur,  le  fort  de  quatre  à  cinq  rece- 
veurs ?  je  ne  le  penfe  pas.  Le  légiflateur  doit  voir  en  grand 
&  fubordonner  ,  quand  il  le  faut,  les  détails  à  i'enfemble  d'un 
plan  reftaurateur. 

Si  vous  réduifez  les  remifes  aux  deux  tiers,  comment  opé- 
rerez-vous  cette  rédudion  ?  La  ferez  -  vous  fupporter  par 
les  receveurs  &  prépofés  des  premières  claffes  îeulement  „ 
c'efl-à-dire,  par  ceux  qui  font  le  plus  rétribués  ?  alors  vous 
dérangez  tout  le  fyftême  de  l'uniformité  ,  vous  en  perdez, 
tout  le  fruit  ;  car  fi  celui  dont  la  recette  furpaffe  (ix  miUions 
doit  recevoir  une  diminution  fur  fes  remifes  j  il  aura  iiitérét 
â  recevoir  moins  de  fix  millions. 

Je  le  prouve  par  un  exemple  ;  dans  l'iiypothefe  de  la  ré* 
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folution ,  une  recette  de  fept  millions  donne  au  receveur  en 
remiie,.  •  .  .  .  .  /■/■/:  c 

-c        ■  %.   11,666  rr.  66  c. 

En  traitement  fixe  6,ooo 

Total  17,666  fr.  66  c. 

Si  vous  lui  diminuez  les  trois -quarts  de  fes  remifes  (ôc 
cette  réduaion  ne  fauroir  être  plus  foible ,  fi  vous  voulez 
arriver  à  une  épargne  d'un  million,  &  fi  elle  n  atteint  que  les 
receveurs  ôc  prépofés  des  hautes  clalTes)  ,  il  n'aura  plus  en 
remifes  que  .  .   •  .  .  2,916  fr.  26  c. 

En  traitement  fixe  ,  6,000 


Total.  8,916  fr.  26 


c. 


Il  aura  beaucoup  moins  qu'un  receveur  de  trois  millions, 
dont  la  taxation  arrive  à  11,000  fr.  Il  lai  fçroit  donc  plus 
avantageux  de  ne  percevoir  que  trois  millions  que  d'en  re- 
couvrer fepr.  Il  aura  donc  un  très  -  grand  intérêt  à  borner  fa 
recette  au  -  defïous  du  taux  qui  donne  lieu  à  la  rédudion , 
êc  cet  intérêt  fe  trouve  en  oppoiition  avec  fon  devoir  &  avec 
rintérât  de  la  République  ;  ainfi  le  but  politique  ,  celui 
d'adiver  les  dernières  rentrées  Ôc  de  fimplifier  la  comptabi- 
lité par  une  règle  uniforme,  eft  totalement  manqué.  Cette 
mefure  auroit  d'ailleurs  une  défeduofité  révoltante ,  en  ce 
qu'elle  accorderoit  plus  à  celui  qui  reçoit  moins  6c  qui  a 
moins  de  refponfabilitéjqua  celui  qui, recevant  plus,  encours 
plus  de  rifques. 

Si  au  contraire  vous  frappez  également  fur  tous  les  rece- 
veurs prépofés ,  alors  vous  écrafez  ceux  des  dernières 
dalles  ;  vous  retranchez  â  ceux  qui  ont  à  peine  îe  nécefîliire  ; 
vous  miîtilez  le  grand  nombre  pour  arriver  au  petk  nombre 
que  vous  voulez  atteindre.  Il  reftera,  j'en  conviens,  une  ré- 
tribution fnlE faute  aux  employés  des  premières  clades  ^  mais 
celle  des  employés  des  moyennes  Ôc  dernières  clafTes  f^ra 
évidemment  infulïifaïKe  j  car  fi  vous  orez  au  receveur >  douî 
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la  taxation  n'eft  que  de  8,000  ,  c  eft-à-dire ,  à  celui  dont 
la  recette  eft  de  1,2000,00  :  fr,  ,  ia  moitié  de  fes  remifes  ^ 
fa  rétribuàon  devient  tr:  p  modique.  Ceae  rédudion 
encore  plus  injaile  envers  le  prépofé  dans  la  caille  duquel 
il  n'entre  que;  2.  ou  Soojooo  fr. ,  qnï  n'obàendta  pas  une 
taxation  de  3,3oo  fr,  ;  &  cependant  on  ne  me  niera  pas 
que  ,  dans  la  P«.e'p!iblique ,  i!  n'y  aie  grajad  nombre  de  pré- 
pofés  dont  les  recetres  n'excèdent  pas  2  â  3oo,ooo  francs 
ainfî  vous  frappez  â  mort  ceux  - 13  mêmes  que  la  réfoiution 
a  voulu  favorifer  ;  ainfi  vous  retombez  dans  1  un  des  vices 
qui  rendoient  inexécutable  la  réfoiution  du  21  veniofe,  Ôc 
qui  la  firent  rejeter  ;  ainii  ce  premier  plan  eft  imprati- 
cable. 

Le  premier  orateur  a  appuyé  fou  fyftême  de  deux  aiîèr- 
tions  qui  m'ont  paru  très  -  inexades }  je  crois  devoir  les 
combattre. 

Il  vous  a  dit  que  le  travail  des  receveurs  ôc  prépofés  n'étoic 
rien;  il  vous  a  dit  que  leur  refponfabilité  écoit  à- peu  -  près 
nulle  depuis  récablilTement  de  l'agence  des  contributions 
diredesi 

Eh  bien!  en  lifanc  avec  la  plus  grande  attention  la  loi 
du  22  brumaire  >  je  trouve  qu'elle  ajoute  un  très  -  grand 
travail  à  celui  qu'avoient  les  propofés,  &  que,  loirs  de  dimi- 
nuer le  Lir  refponfabilité ,  elle  les  place  fous  une  furveillance 
telle  qu'ils  ne  peuven»;  échapper  à  la  refponfabilité  qui  peuc 
réfulter  de  leur  impéritie  ou  de  leur  négligence. 

En  effet*,  l'agence  n'eft  chargée  d'aucun  recouvrement, 
elle  ne  foulage  donc  en  rien  m  les  receveurs  ni  leurs  pré- 
pofés  ;  ils  font  mis  fous  ia  furveillance  immédiate  des  inf- 
peéleurs  ôc  des  cornmiifaires  centraux  ;  ils  font  obligés  de 
foumettie  à  l'infpedteur  leur  câiife  ,  leurs  regiftres,  Ôc  le 
compte  de  leur  travail  •  d'envoyer  au  commiffaire  central 
chaque  décade  leur  état  de  htuation  Se  de  recouvremens  , 
de  s'adreder  à  lu!  pour  obtenir  des  contraintes  contre  les 
percepteurs  en  retard.  Je  ne  vois  dans  cets  nouvelles  forma- 
lités ,  qui  font  des  rnefures  plutôt  prif^s  contre  eux  om^ 
Opinion  de  Champion^  A  § 


pour  eux,  que  perte  de  temps  Se  accroi/Tement  de  travail: 
car  ces  étacs  ne  ks  difpenfenr  pas  de  ceux  quils  etoienc 
obii^.^t\s  d  adrelU-r  au  rtccveur  général. 

Voyons  à  préfenc  quel  étoit  déjà  le  travail  des  receveur 
&  prépofés;  je  puis  en  donner  un  apperço.  d  après  les  notion 
que  j  ai  acqnifes  dans  les  difTérentcs  fondions  adminiftra- 
tives  que  J'ai  remplies,  qui  m  ont  mis  dans  le  cas  d'arrêter 
quelquefois  leurs  comptes. 

Il  faut  que  le  prépofé  ait,  non  pas  un  compte,  mais 
d-.ftcrens  coo  ptes  ouverts  avec  tous  les  percepteurs  de  fou 
arronciîT-ment  ;  je  dis  diflérens  comptes,  parce  qu'il  faut 
autant  de  comptes  avec  chaque  percepteur  qu'il  reçoit  de 
naii^r.^s  ou  tfpèces  de  contrikirions.  Il  en  faut  un  pour  la 
conrnbution  foncière,  un  pour  la  mobilière;  il  en  falloir 
un  pour  les  droits  de  patentes  ,  quand  ils  etoienr  recouvrés 
pat  ks  percepteurs  ,  &  ces  difîérens  comptes  doivent  être 
arrêtes  routes  les  décades  ;  autrement  le  prépofé  eft  en  dé- 
faut j  il  eft  rcfponfab!e. 

On  vous  a  dit  que  le  nombre  moyen  des  percepteurs  de 
chaque  arrondi/Iement  étoit  de  cent  ;  je  foutiens  qu'il  eft 
plus  con  r^d^rable  ;  eut  ce  nombre  ne  fiippoferoit  que  41,600 
communes  dans  ia  République  ,  Ôc  je  crois  qu'il  y  en  a  au 
moîn.s  45,000  depuis  la  réunion  de  la  Belgique  ;  mais  en 
adineLfant  le  nombre  cent  pour  le  terme  moyen  ,  voilà  déjà 
au  moms  deux  cents  comptes  ouverts  à  arrêter  toutes  les 
décides  ;  ajoiitez-y  ceux  des  commis  à  la  recette  des  con- 
tributioiis  mdircdks  de  TarrondilTement,  qui  verfent  dans  la 
caiiTe  des  prépofés,  la  correfpondance  à  entretenir  avec  tous 
les  percepteurs,  pour  les adiver  ,  les  avertir,  avant  den  venir 
aux  yoes  de  contrainte,  celle  que  le  prépofé  doit  fuivre 
avec  îe  receveur  génétal  ,  &  vous  aurez  déjà  une  idée  de 
fon  travail  pour  ce  qui  tient  à  la  recette  -,  mais  il  a  en 
outre  des  compres  de  dépenfes  :  les  prépofés  font  chargés 
de  payer  le  traitement  des  commilfaires  du  pouvoir  exé- 
cutil  près  les  cantons,  les  juges  -  de  -  paix,  les  peafionnaires 


non  militaires ,  les  rentiers  de  leur  arrondi/Tement ,  Se  ces 
difFérens  comptes  exigent  un  travail  difficile. 

De  cet  examen,  il  fuit  que  le  travail  des  prépofés  n'efi: 
pas  auflî  léger  qu'on  a  voulu  le  faire  croire ,  Ôc  qu'il  fauc 
à  chaque  prépofé  deux  coopérateurs  ou  commis  probes  ôc 
intelljgens  ,  qu'il  ne  pourra  fe  procurer  qu  au  moyen  d  un 
appointemenc  de  1,000  ou  1,200  fr.  pour  chacun.  Il  lui 
faut  un  local  propre  à  établir  Tes  bureaux  ôc  fa  caiiTe  avec 
fureté  ;  il  lui  faut  des  fommiers  préparés  ,  des  feuilles 
d  états ,  &c.  &c.  Ainfi  tout  n  eft  pas  bénéfice  dans  fes  taxa- 
tions. 

Je  demande  à  préfent  à  tout  homme  impartial  ce  que 
Ion  peut  retrancher  â  la  taxation  de  4,066  fr.  attribuée  X 
un  prepoie  dont  la  recette  eft  de  5oo,ooo  fr.  (  je  choifis 
I  hypothefe  dans  laquelle  font  placés  le  plus  grand  nombre 
des  prépofés  de  la  République,  il  y  en  a  beaucoup  dans 
une  clarté  mtérieure  )  ;  que  lui  refte-r  il ,  après  avoir  prélevé 
fes  dépenfes?  i,oog  fr.  à  peu  près.  Il  eft  moins  rétribué 
pour  lon^  travail  qaun  de  fes  commis,  &  ii  a  toute  la 
refponiabilité  à  fon  compte. 

Quant  au  receveur,  il  n'a  pas  ,  il  eft  vrai  ,  autant  de  dé^ 
tails  que  le  prépofé  ;  mais  fon  travail  ne  laifTe  pas  d'être 
très  difhcile  conféquent  ;  il  eft  affujetti  â  toutes  les  formes 
de  comprabihté  que  la  tréforerie  Ôc  le  miniftre  des  finances 
lui  impofent.  11  leur  doit  non-feuîemenr  des  comptes  fom- 
maires  de  la  fituation  de  fa  cai iTe  ,  mais  des  comptes  dé- 
tailles de  celle  de  la  caifTe  de  chacun  de  fes  prépofés-  il 
adrdfe' a  ceux-ci  les  ordres  &  les  inftrudionsqu'il  a  reçus 
de  la  tréforerie  &  du  miniftre  ;  il  vérifie  &  contrôle  leurs 
comptes  chaque  décade;  il  tire  fur  eux  les  mandats  qu'il 
veut  leur  faire  acquitter;  il  eft  auftî  chargé  d'un  compte 
de  dépenles  :  ceft  lui  qm  paye  les  adminiftrateurs ,  les 
juges  des  tribunaux  civil  Se  criminel  ,  les  profefTeurs  de 
lecole  centrale,  &  toutes  les  charges  départementales  qui 
fe  prélèvent  fur  les  centimes  additionnels  des  contributions 
direaes,,€Hfia  les  charges  générales  de  la  RépubMcic 
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très  que  celles  qui  ont  rapport  au  fervice  militaire  ,  qui 
s^acquitteni:  dans  les  déparremens,  fur  les  ordonnances  du 
ininiftre  des  finances  :  ce  qui  exige  des  détails  de  tous  les 
ours  ik  la  plus  grande  alîiduiré.  Ainfi  il  n'eft  pas  exad 
jde  dire  qu*il  n'eft  alFujetti  à  aucun  travail  ^  il  ne  l'eft  pas 
plus /d'affirmer  qu'il  n'a  pas  de  dépenfes  â  faire. 

Il  lui  faut  un  caiffier  intelligent  de  d'une  probité  non 
équivoque  ^  il  lui  faut  un  ou  deux  commis  très-inftruits  , 
très-actifs  pour  le  dépouillement  des  comptes  des  prépofés , 
la  formation  des  tableaux  a  envoyer  à  la  tréforerie  ,  au 
miniftre,àrddminiftration  déprtementale,  les  tranfcriptions 
des  Ojtdonnances  Se  mandats.  Je  fuppofe  qu'il  fe  charge  lui- 
même  de  la  correfpondance  ,  de  la  vérification  des  pièces 
comptables  qui  lui  font  préfentées ,  de  la  diredion  géné- 
rale de  fes  bureaux  ,  il  lui  faut  un  local  pour  fes  bureaux 
êc  pour  fa  caille ,  des  fômmiers  ,  des  feuilles  d'états  ,  êc 
d'autres  frais  que  la  loi  met  à  fa  charge.  Je  ne  crois  pas 
élever  beaucoup  trop  haut  ces  dépenfes  en  les  poctant  enire 
5  à  65000  fr.  comme  terme  moyen.  \ 

Sur  quatre-vingt-dix-huit  receveurs  dans  la  République, 
îl  en  eft  au  moins  foixante  dont  la  recette  ne  s'élèvera  pas 
au  delTus  de  3  millions*  Suppofons  -  la  de  cette  fomme  , 
fa  taxation  fera  de  11,000  fr.  Si  vous  en  déduifez  la  moitié 
pour  frais  de  bureaux ,  elle  fe  trouvera  réduite  i  5,500  fr., 
ce  qui  ne  me  paroît  pas  exorbitant  pour  rétribuer  fon  tra^ 
vail  6c  couvrir  fa  refponfabilité ,  fur  -  tout  fi  Ton  confidère 
qu'il  doit  fournir  un  cautionnement  en  immeubles  du  dou- 
zième de  fa  recette  préfumée  ,  c'eft-à-dire,  de  !25o,ooo 
ftancs. 

Eiï-  û  donc  fi  facile  de  trouver  un  cautionnement  gratuit 
de  cette  nature  ?  Quel  eft  le  père  de  famille  bien  avifé  qui 
fe  déterminera  fans  intérêt  à  commettre  fon  exiftence  & 
celle  de  fes  enfans  ,  je  pourrois  dire  â  la  probité,  incer- 
taine, mais  je  dirai  à  l'impéritie,  à  la  néglip,ence  ,  à  Tinad- 
vertence  d'un  receveur ,  déjà  refponfable  de  l'improbité  ,  de 
l'impéritie,  de  la  négligence,  de  Finadvertence  de  fes  pré- 
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pofés  ?  On  nè  peut  fuppofer  qu'il  s'en  rencontre  ;  maïs  fi 
le  receveur  eft  obligé  d'inrérefî'er  fa  caution  à  raifon  du 
rifque  auquel  elle  s'expofe ,  que  lui  re(lera-t-il  ?  je  le  de- 
mande encore. 

J'ai  â  examiner  adlcellement  fi  la  refponfabilité  des 
receveurs  &  prépofés  eft  nulle  ou  prefque  nulle. 

L'article  V  de  la  loi  du  rza  brumaire  dernier  rend  les 
receveurs  refponfables  pour  leurs  prépofés.  On  ne  peuc 
d'abord  fuppofer  que  cette  difpolîtion  foir  fans  objet. 

Voyons  donc  dans  quel  cas  les  piéporés  font  refpon- 
fables  ;  ils  font ,  ainfî  que  les  receveurs  généraux ,  refpon- 
fables de  la  faufferé  &  de  l'altération  des  monnoies  qu'ils 
ont  reçues ,  &  des  mécomptes  qu'ils  peuvent  commettre 
â  leur  préjudice  :  on  ne  difconviendra  p.is  ,  je  penfe  ,  qu'il 
ne  foit  difficile  d'appercevoir  au  premier  coup  -  d'œil  la 
fauiïeté  ou  l'altération  d'une  monnoie  ,  &  très-aifé  de  faire 
un  mécompte  ,  quand  la  recette  s'effectue  avec  précipita- 
tion ,  au  milieu  du  tumulte  &  de  la  confufion  inféparables 
d'une  affluence  de  percepteurs  bruyans  qui  fe  difputent  le 
pas  ,  &  prennent  tous  d-la-fois  la  parole  ;  que  dans  ces 
mécomptes  la  chance  ne  foit  prefque  toujours  contre  le  pré- 
pofé  ;  car  le  percepteur  fait  au  jufle  ce  qu'il  apporte  ,  &z 
peut  difficilement  être  trompé  ;  tandis  que  le  prépofé 
l'ignore ,  ôc  peur  aifément  fe  tromper.  Ils  font  refponfables 
de  l'infidélité  de  leurs  commis  &  de  tous  les  larcins  qui 
peuvent  être  faits  dans  leurs  cai(res  ;  ils  font  refponfables 
de  tous  les  paiemens  qu'ils  font  fur  des  pièces  qui  ne  font 
pas  revêtues  des  formes  voulues  par  les  lois  ,  ou  par  les 
réglemens  émanés  des  anciens  comités  des  finanees ,  de 
la  tréforerie  ,  ou  des  minlftres  ;  enfin  les  prépofés  font 
refponfables  de  la  lenteur  des  recoavremens  :  car  li ,  pai* 
négligence,  ou  par  quelques  confidérarions  ,  ils  n ont  pas 
exercé  la  contrainte  contre  les  percepteurs  en  retard  ,  ils 
doivent  être  contraints  eux-mêmes  à  payer  les  termes  échus 
des  conrribfitions.  Ainfi  la  refponfaSilité  des  receveurs  & 
prépofés  n  eft  point   auffi  vaine  qu'on  a  voulu  vous  le 
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faire  entendre.  Je  ne  p.irle  pas  feulement  de  cette  refpon- 

fabilité  morale  qui  pèG.^  généralemcMt  fur  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  ,  mais  de  cette  ixTpohfabilité  ^egravante, 
qui  pèfe  fur  les  employés  comptables  ,  qui  afFt'd;î  leurs  ' 
biens. 

Je  crois  avoir  réfuté  le  premier  orateur  :  il  me  fera 
moins  difficîîe  de  combattre  l'opinion  du  fccond  ,  qui 
veut  réduire  les  receveurs  à  un  traitem.ent  fixe  de  6,000  fr., 
&  les  prépolés  à  celui  de  ?.,4oo  fr. ,  en  fupprimant  toutes 
les  remifes.  îl  vous  a  préfenté  dans  fon  plan  une  épargné 
bien  féduifante  de  deux  millions  crois  cents  &  quelques 
mille  francs  ,  qu'il  juge  propres  â  couvrir  une  partie  du 
vuîde  de  nos  finances,  ou  à  être  appliqués  aux  frais  de  la 
defcente  en  Angleterre.  Il  vous  a  dit  que  ,  loin  de  llima- 
1er  ,  il  faudroît  plutôt  ralentir  Tadlivicé  des  receveurs  ôc 
prépofés  y  qu'il  éroic  immoral  d'encourager  au  devoir  par 
l'intérêc,  cc  cjne  toutes  les  fondions,  dans  une  République  , 
dévoient  être  exercées  par  honneur.  Voilà  les  principales 
bafes  de  l'opuiion  de  notre  collègue  Guyomard  ,  telle  que 
je  l'ai  conçue  ;  je  ne  puis  la  partager. 

Je  fens  aurii  la  néeeffiié  d'une  févère  économie  ;  mais 
je  crois  avoir  prouvé  que  le  traitement  de  6,000  fr.  pour 
les  receveurs ,  ôc  de  2..400  fr.  pour  les  prépofés ,  feroic 
notoirement  infuifîfant  j  il  couvriroit  au  plus  les  dépenfes 
des  premiers  dans  quelques  départemens  ;  il  en  eft  où  il 
ne  couvriroïc  pas  les  dépenfes  des  féconds  (1). 

Notre  collègue  Guyomard  n'a  pas  fait  attention  que  la- 
fomme  des  taxations  attribuées  aux  receveurs  &  prépolés 
n'accroît  pas  les  dépenfes  du  tréfor  public ,  ôc  ne  diminue 
pas  la  recette  réglée  par  la  loi  du  9  vendémiaire  ,  elle  (e. 


(1)  11  eft  tel  département  où  an  préporé'ne  peut  pas  avoir  moins 
de  q'.\atre  commis  j  ce  tjui  arrivera  néceffairement  dans  toutes  les- 
grandtis  communes  où  î\  fe  perçoit  une  grolTc  recette  ,  où  rclîdent 
beaucoup  de  rentiers  $c  de  peLfionnaircs  :  il  en  eft  de  mêtae  puu)i 
les  receveurs..  ,  . 
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prend  far  |^  centirnes  ajdirlonnel?;  , -deflLies  a  acquitter 
les  charges  dJjparcemeiûrrJes ,  dont  ces  taxations  font  partie, 
ainh  qu'il  eft  décidé  par  la  !oi  du  i  3  hiiïiiire. 

Je  penfe  qr.e,  loin  de  modérer  l'adiviié  des  receveurs  Se 
prépofés  pour  accélérer  les  recouvremens ,  on  ne  laiiroïc 
trop  la  ftimuler  ,  parce  que  Tiiitérêt  du  tréfor  national  eft 
dans  la  promptitude  des  renriées  ,  parce  que  la  ftagnation 
des  fonds  publics  ou  le  retard  des  rentiees  eft  Tune  des 
principales  fouices  du  défordre  de  n.)S  linances.  Le  défaut 
d'argent  paralyfe  l'atiion  du  gouvernement  Ôc  nécelîire  ces 
marchés  onéreux  qui  font  conclus  au  détriment  de  la  Ré- 
publique :  ce  n'eft  point  vexer  toujours  le  contribuable  , 
que  le  forcer  à  payer  •  aux  échéances  ;  '  c'eft  au  conriaire 
fouvent  le  foulagec.  Laiffer  accumuler  fes  contributions , 
c'eft  le  ruiner  &  le  rendre  infolvable. 

Il  n'eft  pas  immoral  ,  il  efl  au  contraire  très- moral ,  Se 
en  même  temps  très-politique,  d'encourager  au  devoir  par 
l'intérêt  ;  il  eft  peu  d'hommes  qui  puiftent  être  conduits 
autrement  que  par  l'émulation  ou  la  crainte.  Lailfons  la 
crainte  aux  efclaves  ,  rémulaticn  doit  être  le  partage  des 
hom.mes  libres  :  eh  bien  ,  Timérêt  eft  un  principe  d  ému- 
lation. Il  en  eft  tin  autre  plus  noble  fans  doute,  celui  de 
la  vercu,  qiu  ,  dans  les  républiques ,  fignifie  le  dévouement 
fans  réferve  à  fa  patrie.  11  exifte  dans  quelques  ames  -,  il 
faut  en  uier  &  ne  pas  en  abufer  ,  chercher  à  le  propager, 
â  l'étendre  par  des  inP.itutions  dignes  d'une  grande  Répu- 
blique, donr  la  naiiTince  fut  accompagnée  de  prodiges,  & 
prendre  garde  de  l'étouffer  en  l'appliquant  à  contre-fens. 

Laidons  la  qloire  du  défîntéreffement  abfolu  aux  foîic- 
tions  quî  f.:nt  environnées  d'éclat  :  là  la  gloire  peur  être 
un  pu't liant  levier  ,  mais  en  économie  adminiftrative  ,  le 
grand  arc  eft  d  employer  les  hommes  tels  qu'ils  font.  Etu- 
dions la  nature  Se  le  jeu  des  rouages  que  nous  voulons 
faire  entrer  dans  notre  machine  poliiique;  s (ligr-ons  à  cha- 
cun fon  rang,  fon  adion  ,  fa  dire6Vion  ^  ne  dépi.'.çons  pas 
les  idées  approfondies ,  pour  leur  fubicituer  des  rêves  dan- 
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gereux.  Je  le  dis  franchemenc ,  je  redoute  pojr  ma  patrie 

le  icceveur  ou  le  prépofë  qui  le  pare  d'un  Taux  défiiité- 
reflcmenc ,  comme  je  redoureiois  pour  mon  compte  l'homme 
qui ,  fans  être  mon  intime  ami  ,  voudroit  à  toute  force 
régir  mes  biens  à  fes  dépens.  L'exemple  du  pafTé  doit  nous 
rendre  circonfpeâs  pour  Ta  venir  (i).  Les  extrêmes  fe  tou- 
chent. Craignons  ,  en  outrant  la  morale ,  de  pouffer  les 
hommes  à  l  immoraiité. 

Le  fytlême  de  notre  collègue  Guyomard  ,  n*eiit-il  d'autre 
défaut  que  celui  de  laiffer  les  receveurs  &  prépofés  fans 
intérêt,  &  dans  l'indifférence  fur  la  célérité  &  i'exaâitude 
des  recouvremens  ,  feroic  impolitique  félon  moi  j  je  ne 
pourrois  Tadopcer. 

Je  réponds  au  troifième  adverfaire  de  la  réfolution  que 
les  quotcs  nationales  ou  les  contributions  affedlées  fur  les 
domaines  iiationaux  furent  évaluées  par  la  loi  du  9  ven- 
démiaire ,  qui  fixe  le  budget  de  l'an  6  â  2.3  millions^  que 
depuis  cette  époque  il  a  été  prodigievifement  vendu  de  do- 
maines nationaux,  foit  dans  les  départemens  anciens,  foit 
dans  les  départemens  réunis  ;  quVmfi  l'objet  d'économie 
qu'il  propofe  ne  fauroit  être  d'une  haute  conféquence  ;  car 
les  s3  millions  ne  donneroient ,  dans  tonte  la  République 
tant  aux  receveurs  qu'aux  prépofés  ,  qu'une  remife  de 
ii5,ooo  fr.  D'ailleurs  cette  confidération ,  qui  bientôt  ne 
fera  plus  que  d'une  foible  importance  ,  par  l'aliénation  fuc- 
feffive  ôc  rapide  des  domaines  nationaux  ,  ne  pourroit  être 
aujourd'hui  le  motif  du  rejet  d'une  loi  auiïi  prenante,  auffi 
eiî'entielle ,  parce  qu'il  feroir  toujours  facile  de  fouftraire  cet 
article  aux  remifes  par  une  loi  pariiculière. 


(1)  Il  eft  évident  que  le  receveur  qui  fe  charge  d'une  recette 
conddérab'e  ,  conféquemment  d'une  grande  refponfabilité  ,  qui  s'ex- 
pofe  à  eiruyer  de  grandes  pertes  fans  un  bénéfice  apparent,  eft  inut 
par  d'autres  motifs  que  celui  de  l'intérêt  géiiéraî.  11  veut  agioter, 
&  par  conféquent  compromettre  le  Uéfox  national ou  enlever 
cailFe, 
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Je  demîhâe  pardon  au  Confeiî  deja  longueur  de  mon 
opinion  ,  ôc  de  la  confufioii  de  mes  idées  ,  que  je  n'ai  pas 
eu  le  temps  de  mûrir ,  de  relTerrer  6c  de  meure  en  ordre  ; 
mais  j  ai  cédé  à  la  force  de  ma  convidion.  Oui ,  j'ai  la 
convîdion  que  la  réfolunon  qu'on  vous  propofe  de  trans- 
former en  loi  réunit  une  infinité  d'avantages  pour  le  pr^- 
fent  &  pour  l'avenir.  Elle  a  vaincu  une  grande  difficulté  , 
celle  d'ailier  un  fyftême  de  remifes  uniformes  avec  une 
répartition  dans  les  proportions  du  travail  ôc  de  la  refpon- 
fabilicé  ;  elle  fatisfait  4  la  juftice  ,  parce  que  touces  les  dé- 
penles  néceiTaires  à  l'établilTement  des'  bureaux  de  recette 
font  couvertes  ,  parce  que  le  travail  de  tous  les -employés  eîl 
rétribué  ;  elle  fatisfait  â  la  politique  ,  en  accordant  un  prix 
à  la  diligence  ôc  à  l'exaditude  dans  les  perceptions  ,  en 
unifiant  ainli  l'intérêt  particulier  des  receveurs  ôc  de  leurs 
prépofés  à  Tincérêc  général  de  la  nation  ,  Se  fur-roiic  eu 
fimplifiant  ôc  régularilant  leur  comptabilité  ;  elle  fort  cette 
partie  de  nos  finances  du  chaos  où  elle  eft  aétuellemenc 
plongée.  Puifqu'il  eft  impofiTible  de  régler  les  comptes  des 
receveurs  généraux  de  département  ]  piiifque  ceux  "des  re- 
ceveurs particuliers  de  dlîlrict,  fupprimés  par  la  conitirii- 
tion,  n'ont  pu  encore  être  arrêtés,  elle  nous  donne  le  plan 
d'adminillration   le  plus  économique  qui  ait  encore  été 
conçu  ,  car  il  n'en  coûtera  qu'environ  quatre  cinquièmes  de 
centime  pour  franc,  ce  qui  ne  fait  pas  2.  deniers  pour 
livre  y  tandis  que  ,  dans  le  régime  aduel ,  il  en  coûte  au- 
delà  d'un  centime.  Enfin,  ôc  ceci  eft  bien  à  remarquer, 
elle  vous  procure  les  moyens  d'atteindre  un  plus  haut 
degré  de  perfedion.  En  effet,  quand  le  Corps  légidarif 
aura  reçu  du  Diredoire  exécutif  les  renfeignemens  qui  lui 
font  demandés  par  la  loi ,  c'ed-à-dire  l'état  détaillé  des  re- 
mifes de  chaque  receveur  &  prépofé  ;  quand  il  connoîcra 
d*une  manière  pofitive  la  force  des  rentrées  ou  l'adif  du 
tréfor  national  :  alors  ,  fans  toucher  aux  bafes  efTentielles 
de  la  réfolution  ,  il  fera  pofiible ,  il  fera  facile,  en  partant 
■de  calculs  exads ,  de  corriger  ce  qu'elle  pourroit  renfermer 
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de  dëfedneux.  Cette  dernière  confidération  eft:  une  perfpec- 
tive'  confolante.  Quant  à  préfent ,  j'y  vois  une  épargne,  une 
économie ,  un  foulagement  pour  le  peuple ,  un  commen- 
cement d'ordie  dans  nos  finances  ,  ui\  ètac  préférable  ,  fous 
tous  les  rapports,  à  celui  où  nous  nous  trouvons,  &c  donc 
il  faut  bien  que  nous  fortions. 

Je  vote  pour  rapprohation  de  la  réfolution. 


.h 
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A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meffidot  an  6. 


